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ÉTABLIR UNE SOLIDE 
FONDATION
L’œuvre du Conseil des Canadiens 
repose sur de solides campagnes stra-
tégiques et opportunes visant à lut-
ter pour les valeurs, les programmes 
sociaux et les politiques progressives 
auxquels les Canadiens adhèrent.

Plusieurs gens s’impliquent, notam-
ment nos milliers de membres et sup-
porteurs d’un océan à l’autre et ailleurs 
dans le monde, notre infatigable pré-
sidente, Maude Barlow, notre conseil 
d’administration national, notre per-
sonnel à Ottawa et dans nos bureaux 
régionaux partout au Canada, et nos 
activistes de section qui mettent en 
œuvre les campagnes et les actions 
progressives dans plus de 70 commu-
nautés d’un océan à l’autre. 

Comme nous sommes une organisa-
tion axée sur les membres, ces projets 
sont financés par les généreuses con-
tributions de gens qui appuient le tra-
vail de défense des citoyens du Conseil 
des Canadiens. Nous nous exprimons 
au nom des citoyens. Nous maintenons 
notre autonomie en n’acceptant aucu-
ne somme d’argent des entreprises 
ou des gouvernements. Plus de détails 
à la fin de ce rapport concernant nos 
finances et nos dépenses. 

L’année 2010 fut marquée de plusieurs 
victoires encourageantes. Voici quelques 
points saillants de notre campagnes.

EAU
Notre campagne vise à faire adopter 
une politique nationale sur l’eau 
qui reconnaît l’eau comme un droit 
humain et protège nos rivières, lacs et 
nappes d’eau souterraine contre la pri-
vatisation, la pollution et l’exportation 
en vrac. Le Canada a besoin d’une 
politique ferme qui veille à ce que les 
ressources en eau soient non seule-
ment bien définies, mais également 
maintenues et protégées contre les 
accords de commerce tels que l’ALENA 
et l’accord de commerce proposé entre 
le Canada et l’Union Européenne, qui 
pourrait favoriser le transfert de l’eau 
du Canada à des intérêts privés.

À l’échelle locale, nous mettons en 
œuvre le projet des Communautés 
bleues. De concert avec des groupes 
alliés, nous fournissons aux gens les 
outils nécessaires pour encourager 
leurs gouvernements locaux à soute-
nir une approche axée sur les « biens 
communs » en reconnaissant l’eau 
comme un droit humain, en faisant la 
promotion de l’eau et des usines de 
traitement des eaux usées financées 
publiquement, et en bannissant l’achat 

et la vente de l’eau embouteillée dans 
les installations publiques.

En 2010, nous avons convaincu des 
gens d’abandonner leur bouteille 
dans le cadre de la campagne 
« Désembouteillez ! », et fourni des 
ressources et du soutien aux com-
munautés qui militent en faveur de 
l’interdiction de l’eau embouteillée. 
Jusqu’à présent, plus de 60 commu-
nautés ont adopté l’interdiction.

Nous avons travaillé de concert avec 
d’autres organisations dans le but 
d’interdire aux sociétés minières de 
transformer les lacs du Canada en 
dépotoirs toxiques en demandant au 
gouvernement fédéral d’abolir une 
clause échappatoire de la Loi sur les 
mines appelée « Annexe 2 ». Cette 
clause permet aux sociétés minières 
de détruire en permanence les lacs et 
rivières d’eau douce avec leurs déchets 
toxiques. En 2010, nous avons célé-
bré la victoire des Premières nations 
Tsilhqot’in lorsque le gouvernement 
fédéral a annoncé qu’il n’autoriserait 
pas la destruction de Fish Lake (Teztan 
Biny) en Colombie-Britannique en vertu 
de l’Annexe 2. Mais comme les autres 
lacs sont toujours menacés, nous pour-
suivons la lutte. À cette fin, nous avons 
contribué au dépôt d’une contestation 
judiciaire pour sauver Sandy Pond, un 
lac d’eau douce se trouvant dans la 
région de Terre-Neuve et Labrador, et 
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nous espérons que cela permettra de 
sauver d’autres lacs de la destruction.

À l’échelle internationale, le projet 
Planète bleue du Conseil continue de 
lutter pour la justice de l’eau. En juil-
let 2010, nous avons récolté les fruits 
de plus d’une décennie de travail 
acharné et de persévérance lorsqu’une 
majorité écrasante des états mem-
bres des Nations Unies ont reconnu 
le droit humain à l’eau et à des instal-
lations sanitaires. (Étonnamment, le 
Canada s’est abstenu de voter.) Même 
si l’obtention de ce droit constitua un 
pas de géant, nous poursuivons notre 
travail afin de nous assurer que ces 
droits demeureront une réalité pour 
les millions de gens du monde entier 
qui n’ont pas accès à l’eau propre et à 
des installations sanitaires adéquates. 
Le projet Planète bleue du Conseil joue 
un rôle clé dans la mise en place d’un 
mouvement pour la justice de l’eau, et 
informe, enseigne, motive et inspire 
les gens et les gouvernements à faire 
de l’eau un droit humain, un mandat 
public et une partie de nos biens com-
muns partagés. Nous continuerons 
de mettre en lueur les antécédents 
honteux du gouvernement canadien 
à cet égard, et de militer afin que des 
mesures soient prises au Canada, où 
plusieurs communautés, notamment 
les Premières nations, n’ont pas accès 
aux ressources en eau dont elles ont 
besoin pour survivre.

COMMERCE
Le Conseil des Canadiens dénonce depuis 
longtemps les accords de commerce qui 
nuisent aux gens, à l’environnement et aux 
politiques sociales. Nous continuons de lut-
ter pour l’adoption d’accords de commerce 
qui donneront préséance aux droits des 
citoyens et non aux profits des entreprises.

En 2010, la Loi « Buy American » a 
été adoptée, et des accords de com-
merce ont été conclus avec le Pérou et 
la Colombie. Le gouvernement canadien 
continu les négociations pour un accord de 
commerce avec l’Union Européenne. Ce 
ne sont que quelques exemples du récent 
engouement du gouvernement canadien 
pour le « libre-échange ». Ces accords ont 
menacé d’abandonner les droits humains 
et les services publics tels que les soins 
de santé, ouvrir nos ressources naturelles 
aux multinationales de l’eau et abaisser les 
normes et règlements qui assurent la sécu-
rité de nos aliments et de nos produits.

À l’échelle nationale, nous avons con-
tinué d’alerter la population concernant 
l’ALENA. Nous demandons au gouver-
nement fédéral d’amender l’accord afin 
de supprimer le chapitre 11, qui traite 
du mécanisme de litige entre les inves-
tisseurs et l’état, et permet aux sociétés 
de poursuivre le gouvernement en jus-
tice pour des millions de dollars lorsque 
les politiques visant à protéger les 
intérêts du public et l’environnement 
nuisent à leurs profits. Le Canada a 

récemment versé la somme de 130 mil-
lions $ à AbitibiBowater, une société 
canadienne établie aux États-Unis, après 
que l’entreprise eût fermé son usine 
de pâtes et papier dans la région de 
Terre-Neuve et Labrador. Suite à cette 
fermeture, le gouvernement provincial a 
exproprié les actifs d’AbitibiBowater, et 
l’entreprise a intenté une poursuite en 
vertu du chapitre 11 de l’ALENA. Le gou-
vernement Harper a réglé le litige en 
versant 130 millions $ à la société, soit 
le plus important règlement en vertu 
de l’ALENA jusqu’à présent. Ce qui 
d’autant plus préoccupant est le fait que 
l’accord signifie que le Canada a établi 
le prix des droits à l’eau publique. 

PROTESTATION CONTRE LES
PLANS DU COMMERCE MONDIAL 
ET CRI DU COEUR EN FAVEUR 
DE LA JUSTICE DANS LE MONDE
En 2010, nous avons envahi les rues 
de Toronto afin de nous opposer aux 
réunions du G8 et du G20, qui eurent 
lieu derrière des clôtures en acier et des 
barricades en béton. Nous nous som-
mes joints aux milliers de gens dans les 
rues de Toronto afin de protester contre 
les sommets futiles qui ne s’avèrent 
rien de plus qu’une vitrine coûteuse 
pour les chefs des pays les plus riches. 
« À bas les sommets ! », et tenons ces 
réunions aux Nations Unies, afin d’y 
inclure un plus grand nombre de pays. 

Tout au long de 2010, notre travail 
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consista à éduquer, informer et don-
ner du pouvoir aux gens afin de pren-
dre des mesures pour contrer l’Accord 
économique et commercial global (AECG) 
entre le Canada et l’Union Européenne. 
Nous avons été cités dans les médias 
nationaux et internationaux en raison de 
nos inquiétudes face à l’accord suscep-
tible de permettre aux sociétés privées 
européennes de s’approprier l’eau pub-
lique du Canada, de mettre à risque nos 
services publics tels que les soins de 
santé, et d’empêcher les gouvernements 
municipaux et provinciaux d’embaucher 
et d’acheter localement.

La campagne menée par le Conseil 
des Canadiens est dédiée au concept 
de la justice du commerce, un modèle 
conçu pour et par les citoyens, et non 
les entreprises. Nous visons la réforme 
des politiques sur le commerce au 
Canada, afin que les négociations sur 
le commerce soient transparentes, que 
les droits humains et environnemen-
taux soient protégés, que la politique 
sociale, économique et environnemen-
tal soit plus stricte à l’échelle nationale 
et locale, et que les multinationales 
établies à l’étranger soient pleinement 
responsables de leurs actes.

JUSTICE CLIMATIQUE
Comme nous sommes de plus en 
préoccupés par la sombre réalité des 
changements climatiques et la dimi-
nution des ressources énergétiques 

à l’échelle mondiale, nous continu-
ons d’exiger que les gouvernements 
adoptent des politiques sévères qui 
protégeront notre environnement tout 
en mettant l’accent sur des solutions 
d’énergie renouvelables et durables.

Il est essentiel pour nous de faire pres-
sion sur le gouvernement afin que 
celui-ci agisse immédiatement relative-
ment aux changements climatiques. 
Nous avons joint le mouvement mon-
dial en faveur d’un accord exécutoire 
sur les changements climatiques afin 
de réduire les émissions. En novembre 
2010, nous avons fait part du besoin 
urgent de mesures à cet égard lors de 
16e Conférence des parties à la con-
vention sur les changements clima-
tiques de Cancun, au Mexique.

Malheureusement, le gouvernement 
canadien semble prêt à soutenir les 
sociétés pétrolières, et permettre les 
émissions massives de gaz à effet de 
serre, sans égard aux conséquences 
sociales, environnementales et sur la 
santé des Canadiens.

En 2010, nous avons axé nos efforts sur 
l’industrie croissante de la fracturation 
hydraulique, un processus d’extraction 
du pétrole qui nécessite de grandes 
quantités d’eau, de produits chimiques 
et de sable afin de dégager les réserves 
de pétrole coincées sous la terre. Les 
chapitres du Conseil des Canadiens sen-

sibilisent le public et luttent contre les 
conséquences de la fracturation, notam-
ment l’eau souterraine et l’eau potable 
contaminées, les problèmes de santé, la 
pollution et plus encore. 

Nous avons également continué de 
sensibiliser le public aux dangers 
écologiques des sables bitumineux, 
qui alimentent notre économie axée 
sur le pétrole, mais empoisonnent 
l’eau, détruisent la terre et ruinent la 
santé des gens.

SOINS DE SANTÉ
Grâce à notre campagne de soutien 
pour les soins de santé publics, nous 
cherchons à inciter les gouvernements 
à améliorer les soins de santé publics 
et mettre fin à l’assaut de la privatisa-
tion maintenant répandue à travers le 
Canada. Nous nous sommes joints à 
des groupes provinciaux et nationaux 
de soins de santé qui font pression pour 
renforcer le système public de soins de 
santé tout en luttant contre les proposi-
tions de privatisation. Nos chapitres et 
nos membres organisent dans tout le 
pays des activités visant à éduquer la 
population sous la bannière « Les profits 
ne constituent pas un remède ».

En 2010, nos chapitres ont pris des 
mesures d’un océan à l’autre : à 
Calgary, en Alberta, notre chapitre a 
sensibilisé les gens à la nouvelle loi pro-
vinciale sur la santé qui entraînera une 
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privatisation accrue ; à Red Deer, notre 
chapitre fait la promotion des services 
de soins de santé publics de longue 
durée, car un établissement privé n’a pu 
offrir des soins de qualité ; en Ontario, 
nos sections continuent de lutter pour 
le maintien des services hospitaliers, et 
pour obtenir un meilleur financement 
municipal des soins de santé lorsque le 
gouvernement provincial ne peut répon-
dre à la demande.

LES CHAPITRES EN ACTION
La force du Conseil vient en partie 
de ses chapitres, qui se veulent le 
porte-parole des citoyens en matière 
de questions locales, régionales et 
nationales. Fort de ses membres actifs 
et dévoués dans plus de 70 commu-
nautés au pays, le Conseil agit comme 
un véritable chien de garde du gou-
vernement par le biais de réunions, 
d’événements et de manifestations 
publics, d’interactions avec les médias, 
et de par son implication dans les pro-
blèmes touchant les communautés. 

Durant la dernière année, nos chapi-
tres nous ont permis de remporter 
quelques victoires importantes.

Que ce soit le bannissement de l’eau 
embouteillée dans leurs communau-
tés, la lutte contre la privatisation des 
soins de santé, la remise en question 
des plans secrets du PSP, la sensibilisa-
tion aux conséquences négatives des 

Jeux Olympiques de 2010, ou le soutien 
envers une stratégie énergétique cana-
dienne et une politique nationale sur 
l’eau, nos chapitres ont bien mis en 
pratique l’expression « communautés 
en action ».

Les chapitres ont participé à la coor-
dination de visites régionales afin de 
sensibiliser les gens aux conséquences 
des sables bitumineux et de l’uranium, 
lutté contre la privatisation de l’eau 
et des soins de santé, fait pression 
sur le gouvernement pour que celui-ci 
réagisse immédiatement aux change-
ments climatiques, désapprouvé les 
sables bitumineux et ses conséquences 
dévastatrices sur l’environnement, et 
travaillé avec les communautés afin de 
sensibiliser le public aux questions qui 
nous touchent. Les activistes des sec-
tions ont fait des apparitions presque 
quotidiennes dans les journaux locaux 
et régionaux, ainsi qu’à la radio et la 
télévision, afin de sensibiliser le public 
à nos campagnes et aux problèmes de 
leurs communautés.

RESSOURCES
Notre travail a été rendu possible grâce 
à la générosité de Canadiens qui croi-
ent que la justice sociale, économique 
et environnementale est dans les meil-
leurs intérêts de tous et chacun. Votre 
adhésion et vos dons nous ont permis 
d’organiser nos campagnes en 2010. 
Nous avons paru des centaines de fois 

dans les médias, organisé des événe-
ments importants au Canada et partout 
dans le monde, tenu des conférences, 
produit des brochures éducatives, 
rédigé des blogues, mis à jour notre 
site Web régulièrement, et publié des 
articles percutants et instructifs dans 
la revue destinée à nos membres, 
Canadian Perspectives.

Ces réalisations remarquables sont le 
fruit de vos généreuses contributions 
financières. Nous avons reçu plus de 
5,1 millions $ grâce à l’adhésion et aux 
contributions durant le plus récent exer-
cice financier, ce qui représente 91 % de 
nos revenus. Vous trouverez ci-joint un 
sommaire de nos revenus et dépenses 
qui indique nos sources de revenus et la 
façon dont nous avons dépensé les fonds. 

ADHÉREZ AU CONSEIL
Il existe plusieurs façons de contribuer 
à notre travail. En devenant mem-
bre du Conseil des Canadiens, en 
adhérant à notre programme de don 
mensuel, en contribuant au Fonds du 
Programme des citoyens, ou en faisant 
un don par testament, votre précieux 
soutien permet à notre organisation de 
se prononcer sur les questions sociales, 
économiques et politiques qui nous 
aideront à faire du Canada un pays sol-
ide, autonome et diversifié. 

Merci du fond du cœur à tous nos 
donateurs qui appuient notre travail !
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DÉPENSES 
2009-2010

Financement des 
sections – 13 %
Campagnes et 
communications – 25 %
Développement – 39 %
Réunions, conférences, bul-
letins d’informations – 3 %
Administration et soutien 
des programmes – 20 %

Le Conseil des Canadiens : 
États des revenus et dépenses 
Pour l’année se terminant le 30 juin 2010

Revenus 30 juin 2010 30 juin 2009

Adhésion et contributions – 91 % 91 %  5 141 523 $  4 661 561 $

Contributions au financement des programmes – 7 % 7 % 374 024 344 406

Intérêts et autres – 2 %  2 %  114 825  61 158

Total des revenus 100 % 5 630 372 5 067 125

Dépenses
Financement des sections – 13 % 13 % 721 361 661 849

Campagnes et communications – 25 % 25 % 1 393 454 1 061 696

Développement – 39 % 39 % 2 208 873 2 286 325

Réunions, conférences, bulletins d’informations – 3 % 3 % 175 190 298 054

Administration et soutien aux programmes – 20 % 20 % 1 149 304 989 790

Total des dépenses 100 % 5 648 182 5 297 714
Excédent des dépenses par rapport aux revenus (17 810 $) (230 589 $)

SOURCES DE 
REVENUS 2009-2010

Adhésion et 
contributions – 91 %
Contributions au 
financement des 
programmes – 7 %
Intérêts et autres – 2 %




